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 « Conscience et mémoire européenne »

Synthèse des propositions des candidats aux élections européennes
La multiplication des actes racistes, antisémites, les  manifestations néo-nazies ainsi que le nationalisme qui frappe de plus en plus de pays européens inquiètent les survivants de la Déportation et leurs familles. L’Union Nationale des associations de Déportés et Internés de la Résistance et Familles – UNADIF – FNDIR, au travers de six questions, a demandé aux principales listes présentes aux élections européennes quelles étaient leurs propositions pour lutter contre des idées qui renvoient l’Europe 80 ans en arrière et pour éveiller les citoyens à une conscience et une mémoire européennes.

Question n° 1 :

La construction européenne repose historiquement sur la leçon tirée du second conflit mondial, et plusieurs pays d’Europe portent durablement les stigmates de la barbarie nazie. 

Avez-vous le projet de développer « la conscience européenne » du devoir de mémoire en faveur de la paix ? Si oui, par quels moyens ?
Question n° 2 :

Etes-vous prêt à vous engager pour obtenir la sanctuarisation et la protection juridique des lieux de mémoire et de recueillement que représentent les camps de répression et d’extermination, et à refuser toute tentative mercantile ?

Question n° 3 :

La résurgence d’idéologies mortifères en Europe, parfois confortées par le vote démocratique, fait écho à une page douloureuse de notre histoire, et inquiète les résistants déportés, survivants des camps de la mort et leurs familles : partagez-vous cette inquiétude ? Quelles sanctions pénales faut-il prendre à l’encontre de ces idéologues ?

Question n° 4 :

La glorification du nazisme, le négationnisme, l’antisémitisme, les incitations à la haine et au meurtre à visage découvert interrogent les fondements même des Etats membres de l’Europe. Une condamnation unanime paraît bien difficile à obtenir et l’appareil  répressif  paraît bien démuni  et peu réactif. Quelle est votre opinion à ce sujet et quelle réponse peut apporter le législateur européen ?

Question n° 5 :

Banalisation, désinformation, manipulation, notamment sur les réseaux sociaux, sont de réels fléaux qui altèrent sans aucun doute la conscience critique  des jeunes générations.                 

Si vous aviez à proposer un programme éducatif et pédagogique en  faveur d’une Mémoire européenne de la Résistance et de la Déportation, quelles en seraient les priorités ? 

Question n° 6 :

Etes-vous favorable à une Journée européenne du souvenir des héros et victimes de la Déportation, associant mémoire et citoyenneté ?
Conscience européenne
Les Républicains appellent à la fondation d’une « Communauté de mémoire européenne, matérialisée  par un réseau européen de nos lieux de mémoire ».  La France insoumise  de Manon Aubry préfère construire « une Europe de la paix ». La liste du Rassemblement national  appelle à retrouver une communauté de partage et d’échanges » plutôt que développer ce que l’UNADIF-FNDIR appelle une « conscience européenne ».  Pour « Urgence écologie, « il est nécessaire de renforcer le sentiment d’appartenance à une unité géographique et culturelle ». Nicolas Dupont-Aignan estime que le devoir de mémoire « doit être développé à l’échelle de chaque nation ». Raphaël Glucksmann, pour Envie d’Europe remarque que « le devoir de mémoire s’impose à la mémoire de toutes les sociétés européennes, aux Etats membres comme à ceux qui ont vocation à intégrer l’Union européenne. »
Pour Renaissance, la liste soutenue par la République en marche et le Modem, « la conscience européenne du devoir de Mémoire est un impératif moral pour que l’Europe reste fidèle à ses valeurs ».

Lieux de mémoire en Europe

La plupart des listes que nous avons contactées se disent favorables à une politique européenne de préservation des camps de concentration, témoins des horreurs du passé.  François-Xavier Bellamy, tête de liste Les Républicains, propose « de sanctuariser les lieux de mémoire, en  répondant avec beaucoup plus de fermeté à la moindre profanation ». La liste du Rassemblement national  partage « sans hésitation » cette idée. La liste Envie d’Europe veut lancer une « initiative européenne » pour sauvegarder Auschwitz et « mener une réflexion plus large sur tous les lieux de mémoire et de recueillement européens » et s’organiser pour y parvenir « avec l’appui des associations européennes » mémorielles. La liste Renaissance, conduite par Nathalie Loiseau, s’opposera à tout « dévoiement des lieux » de mémoire.
Antoine Waechter, pour la liste Urgence écologie tient à une protection des lieux de mémoire partout en Europe ». La liste de la France insoumise est aussi favorable à une sanctuarisation de ces sites « en les protégeant juridiquement au niveau européen ». Nicolas Dupont-Aignan appelle à « utiliser tous les moyens législatives pour préserver la dignité » de ces lieux emblématiques.

La condamnation des actes de glorification du nazisme et autres faits haineux apporte nettement un clivage. Pour le RN de Jordan Bardella, « l’antisémitisme est aujourd’hui porté par le fondamentalisme islamiste ». Toutefois, « tout acte, tout discours antisémite, négationniste, d’appel à la haine ou à la violence doit être condamné et sanctionné sans la moindre faiblesse ». La liste Les Républicains est favorable à « un pacte européen contre l’antisémitisme » et dénonce « l’islamisme radical » qui alimente « l’antisémitisme ordinaire ».
« Nous obligerons les plateformes numériques et les réseaux sociaux à retirer tout contenu de haine raciste et antisémite » s’engage la liste Renaissance qui entend élargir en ce domaine les pouvoirs du Parquet européen. Pour Urgence écologie, « il n’y a pas lieu de s’inquiéter (tout en restant vigilant) ». La France insoumise lie ces actes extrémistes à la politique économique de l’Union européenne, mais de « lutter par tous les aspects » contre les extrémistes qui visent les communautés « juives, musulmanes, maghrébines, LGBT ». Désir d’Europe juge suffisantes les législations actuelles tout en assurant que ses élus « garantiront la défense des valeurs européennes ».
Les dérives des réseaux sociaux

La propagation des idées extrémistes, notamment à travers internet, est un véritable danger dont les partis en lice sont conscients. Pour la liste de Manon Aubry, « les fake news sont un des grands fléaux de notre société contemporaine ». Son parti avance que les échanges européens, « en favorisant notamment les rencontres au niveau universitaire » devraient contribuer à lutter contre cette désinformation.  La tête de liste du Rassemblement national rejette toute idée de « censure » et fait l’éloge de « l’esprit critique » et la « confrontation d’idées multiples ». Pour « Urgence écologie », « la diffusion de fausses informations sur les réseaux sociaux est un problème sérieux ». Cette  liste n’avance pas de solution particulière, mais suggère la création d’un « régulateur » chargé de traquer ces fausses informations.
Le chef de la liste Les Républicains, tout comme celui de Debout la France, ne se prononcent pas directement sur le problème de la transmission par les réseaux sociaux d’idéologies extrémistes. Nicolas Dupont-Aignan  préconise « une réponse européenne de condamnation du nazisme et du communisme », laissant aux Etats seuls les poursuites et réponses pénales.
François-Xavier Bellamy propose « d’étendre à l’Europe des actions pédagogiques qui  fonctionnent aujourd’hui en France ». Il préconise l’instauration d’un « concours européen, sur le modèle du Concours national de la Résistance et de la Déportation », créé par nos associations. Raphaël Gluksmann défend l’idée d’un « chantier civique à destination des nouvelles générations. Celui-ci serait basé sur « un service civique européen, un parcours éducatif universel, applicable du primaire au lycée » pour enseigner l’histoire de l’Europe et de ses idéaux. «  L’enseignement de l’histoire européenne » est souhaité par la liste Urgence écologie.
Renaissance désire former les jeunes Européens avec « un projet européen dans tous les établissements scolaires » de l’Union où la Seconde Guerre mondiale occupera une large place.
Une journée européenne qui divise

L’opportunité de créer une Journée européenne du Souvenir des Héros et Victimes de la Déportation séduit généralement les listes concurrentes. La liste de la France insoumise soutient cette idée pour appuyer la transmission de cette mémoire. Debout la France y souscrit également. Urgence écologie est plus nuancée, rappelant la diversité des 27 pays de l’Union « qui se sont souvent retrouvés dans des camps différents ». Yoann Bardella et sa liste du RN estime que « ce serait l’honneur de la France que de porter auprès de nos partenaires européens » ce projet de journée du souvenir.
Le leader de la liste Les Républicains est également pour la naissance « d’une journée européenne unique pour tous les citoyens européens, mêlant souvenir de la Déportation et célébration de l’héroïsme de la Résistance et des Justes parmi les nations ». Envie d’Europe souhaiterait que l’instauration d’une telle journée passe d’abord par la consultation des divers Etats membres « dans une démarche pédagogique et didactique ».

La liste Renaissance veut privilégier « la date du 9 mai, journée de l’Europe pour permettre que soient aussi honorés les héros et victimes de la Déportation ».
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